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Dans ce premier rapport 

 Une analyse du contexte international : les produits pétroliers, le 

sucre et un bref aperçu sur le Gaz Naturel Liquéfié (GNL). 

 

 L’analyse de la Charge de compensation pour l’année 2016, vue 

dans le contexte national. 

 

 La situation des paiements de la Caisse de Compensation. 
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I. Tendances internationales 

A. Le pétrole : les principaux 

enjeux pétroliers de l’année 

2017  

Depuis la réunion de Vienne, le 30 

novembre 2016, qui a vu les pays 

membres de l'OPEP et ceux qui en sont 

extérieurs, comme la Russie, parvenir à 

un accord historique, le cours de l'or noir 

démarre 2017 sur les chapeaux de roue.  

Aujourdôhui, et en un peu plus d'un 

mois, le prix du baril de Brent est ainsi 

passé de 46 dollars fin novembre 2016 à 

55 dollars le baril, un niveau quôon 

nôavait pas vu depuis un an et demi.  

En effet, cette situation sôexplique par 

lôexistence de trois principaux enjeux 

pétroliers pour l'année 2017 :  

­ L'accord de Vienne : respect des 

engagements  

Les pays membres de l'Organisation des 

pays exportateurs de pétrole (OPEP) et 

des pays extérieurs au cartel ont convenu 

fin 2016, pour la première fois depuis 

2001, de réduire leur production à 

compter du 1er janvier 2017, dans le but 

de réduire l'excédent d'offre qui a 

longtemps pesé sur les cours.  

Cet accord prévoit une baisse globale de 

la production d'environ 1,2 million de 

barils par jour, soit une production de 

32,50 millions de barils par jour, sur une 

période allant du 1er janvier au 30 juin 

2017, un semestre qui pourra être 

prolongé si le marché ne se rééquilibre 

pas.  

En effet, certains pays ont déjà montré 

leurs engagements comme le Koweït, 

membre du cartel et Oman pays non 

membre, qui ont effectivement réduit 

leur production en ce d®but dôann®e, 

dôenviron 5 % chacun.  

Dôautres, nôauront pas besoin de 

respecter car leur production est en 

déclin naturel, comme le Venezuela ou 

le Mexique. 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 
 

Page 4 sur 11 
 

Lôattitude de la Russie, pays non 

membre de lôOPEP, sera déterminante. 

À elle toute seule, elle doit réduire son 

offre de 300.000 barils par jour, mais 

elle se donne six mois pour le faire 

(Moscou a annoncé avoir retiré 100.000 

barils du marché en janvier). 

Au total, l'OPEP prévoit donc de retirer 

du marché un peu plus de 1,7 million de 

barils dans le cadre de cet accord. 

A l'heure actuelle, rien n'indique que cet 

accord sera intégralement appliqué, une 

éventuelle hausse de la production dans 

les pays exemptés tels que la Libye et le 

Nigeria pourrait saper les efforts de 

réductions entrepris ailleurs.  

Sôajoute un autre groupe, constitu® des 

pays qui auront plus de mal à le 

respecter d'un point de vue budgétaire, 

comme l'Irak, l'Iran ou le Kazakhstan.  

­ La demande restera-t-elle au même 

niveau? 

La demande mondiale de pétrole 

augmentera plus fortement que prévu en 

2017, dôapr¯s les derni¯res déclarations 

de l'Agence internationale de l'énergie 

(AIE), tout en estimant qu'il était trop tôt 

pour évaluer l'impact de la baisse de 

production de brut décidée par les 

principaux pays pétroliers.  

Dans son rapport mensuel, l'AIE a révisé 

ses prévisions à la hausse du fait d'une 

réévaluation des consommations russe et 

chinoise, tablant désormais sur une 

hausse de 1,5 million de barils/jour 

contre 1,4 de barils/jour précédemment. 

Pour lôann®e 2017, l'AIE anticipe 

toujours une croissance moindre de 1,3 

million de barils par jour. "La 

perspective d'une hausse des prix (liée 

aux accords de réduction de la 

production signés en novembre) et 

l'éventualité d'un raffermissement du 

dollar expliquent essentiellement cette 

prévision d'une moindre croissance de la 

demande", précise l'AIE. 

­ Le pétrole de schiste américain en 

embuscade : 

La reprise de la production de lôindustrie 

américaine de pétrole de schiste sera 

particulièrement observée, la vitesse et 

lôampleur de cette reprise pouvant 

engendrer un retour des niveaux de prix 

à 40 ou 50 dollars le baril.  

Il faut signaler, à ce propos, quôen raison 

de la remontée des prix du pétrole sur les 

marchés mondiaux, les grandes 

compagnies américaines tablent, 

aujourdôhui, sur une relance de la 

production dôhuiles de schiste (shale oil), 

redevenues rentables avec un baril 

américain passé depuis près de deux 

mois au-dessus de 50 dollars.   
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Enfin, les calculs de lôaccord de lôOPEP, 

pourraient °tre fauss®s avec lôarriv®e du 

nouveau président américain, Donald 

Trump qui veut relancer le pétrole de 

schiste, notamment à travers des 

subventions au profit des gisements 

marginaux.  

Un cauchemar qui pourrait prendre une 

autre dimension lorsque de grands pays 

producteurs de pétrole tels que la Russie 

se tourneront eux-mêmes vers le pétrole 

de schiste. 

B. Gaz Naturel Liquéfié « GNL » :  

La chaîne du GNL est composée de cinq 

principales ®tapes : lôexploration et 

lôacheminement du gaz naturel vers des 

usines de liquéfaction (-162° Celsius,            

-260° Fahrenheit), qui permet de réduire 

environ 600 fois son volume ce qui 

permet au GNL dôêtre transporté par les 

voies maritimes sur de grandes distances 

dans des méthaniers, et enfin la 

regazéification du GNL et sa mise sur les 

marchés des pays consommateurs. 

En plus de son utilisation comme source 

dô®nergie dans lôindustrie p®trochimique 

et par les ménages, le gaz naturel, tient 

une bonne part de sa popularité de la 

production dô®lectricit® ¨ partir de 

centrales alimentées au gaz.  

Le recours croissant à cette énergie 

sôexplique par ses effets sur 

lôenvironnement moins nuisibles par 

rapport ¨ dôautres combustibles fossiles, 

il nôest aucunement toxique, sa 

combustion est moins polluante que celle 

du pétrole ou du charbon (dans de 

bonnes conditions de combustion, le seul 

rejet est le gaz carbonique), de son 

efficacité accrue, de délais de 

construction relativement plus courts, 

des centrales de cogénération et des 

faibles coûts en capital associés à leur 

utilisation. 

Le gaz naturel, a connu une demande 

sans cesse croissante, en raison de 

lôaugmentation de la consommation dans 

les pays producteurs et exportateurs, et a 

vu un intérêt mondial croissant au vu de 

ses multiples usages, en particulier dans 

lôindustrie p®trochimique et la 

production dô®lectricité. Il représente, 

aujourdôhui, 23 % du total de la 

consommation mondiale dô®nergie. 

La production du GNL est concentrée 

dans certains pays, Cette concentration, 

accentue la possibilité de monopole, 

puisque plus de 50 % des réserves 

mondiales de gaz existent en Russie, 

lôIran, Kazakhstan, et en Ouzb®kistan. 

La société russe Gazprom est 

propriétaire du plus grand réseau de 

gazoducs, dôune longueur de plus de 

150.000 kms, qui traverse les territoires 

de Russie de lôAsie centrale vers 

lôEurope de lôOuest. Quant aux pays du 
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Golf, ils accumulent 25 % des réserves 

prouvées de gaz naturel dans le monde. 

Le prix du gaz naturel sôinscrit dans le 

cadre des contrats à long terme et évolue 

notamment en fonction des prix des 

produits pétroliers. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Le marché mondial de sucre   

Le marché mondial du sucre est 

déficitaire depuis 2015, ce qui a permis 

une hausse fulgurante des prix qui 

sôamoindrit aujourdôhui avec une 

révision à la baisse du déficit mondial 

pour la compagne 2016-2017 et un 

retour ¨ lô®quilibre pr®vu pour 2018. 

Ainsi, les prix internationaux de sucre 

ont connu une croissance de 61%, sur la 

période entre le mois de septembre 2015 

à septembre 2016, passant ainsi de 370 

dollars/Tonne à 597 dollars/Tonne.  

Il sôest ensuite ®rod® rapidement, 

retombant à 504 dollars/Tonne en mois 

de décembre, enregistrant ainsi une 

baisse de 15%. 

Pour la FAO, la forte baisse des cours 

internationaux du sucre en décembre 

2016 est principalement imputable à une 

dépréciation continue du réal brésilien 

par rapport au dollar, qui a stimulé les 

exportations de sucre du Brésil. 

Entre décembre 2016 et janvier 2017, le 

cours du sucre brut a augmenté de 15%, 

et sôest situ® ¨ 538 dollars/tonne.  
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Rabobank explique, dans son dernier 

rapport, que ce nouveau chiffre 

sôexplique par une baisse attendue de la 

consommation chinoise. 

 

Ainsi, la production mondiale se situerait 

à 168,72 millions de tonnes durant la 

compagne 2016-2017, en progression de 

2,1 millions de tonnes par rapport à la 

campagne pr®c®dente. Dôapr¯s 

lôOrganisation Internationale du Sucre, 

la consommation mondiale de sucre 

serait également en croissance de 2,1%, 

sur la même période, pour se situer à 

174,9 millions de tonnes.  

Quant au ratio stock/consommation, il 

atteindra fin 2016/2017 son plus bas 

niveau depuis 2010/2011, avec un taux 

de 43,6%. 
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$/T
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II. Charge de Compensation & 

Contexte National  

A. Le secteur gazier : 

Le Maroc est un pays confronté à la 

quasi-absence de ressources énergétiques 

fossiles, est dépendant à près de 91% des 

importations dô®nergie. Ceci comprend 

aussi bien les produits pétroliers que le 

charbon acheté sur les marchés 

internationaux, le gaz en provenance 

dôAlg®rie et lô®lectricit® en provenance 

dôEspagne.  

Dans ce contexte, le Maroc a fait preuve 

dôune volont® impressionnante, pour 

faire face à une demande continue 

dô®nergie, li®e ¨ lôindustrialisation, et à 

la croissance démographique, avec une 

progression de la demande de 6 à 7% par 

an en moyenne.  

Le gaz butane est le seul produit 

énergétique subventionné, actuellement, 

et il absorbe la grande partie du budget 

de compensation, soit plus de 72%.  

Selon le rapport de la Cour des comptes 

(édition 2014 relatif à la réforme du 

système de la compensation), le gaz 

butane concentre 20% de la 

consommation globale des produits 

pétroliers subventionnés, en raison de 

son utilisation par les ménages et le 

secteur agricole. 

En effet, 59% de ce produit est 

consommé principalement par les 

ménages, et 39% par lôagriculture. Il est 

utilisé dans le secteur agricole 

essentiellement pour le pompage dôeau 

et pour le chauffage dans lôaviculture et 

les cultures sous serres.  

En 2016, la consommation du gaz butane 

sôest ®lev®e ¨ 2.266.935 millions de 

tonnes contre 2.165.052 millions de 

tonne en 2015, soit une augmentation 

des quantités consommées de 4,71% 

environ. 

  

 

 

 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 
 

Page 9 sur 11 
 

Toutefois, la hausse des quantités mises 

à la consommation du gaz butane a été 

compensée par la baisse des prix. Ainsi, 

la charge de compensation a évolué de 

6.832 milli ons de dirhams en 2016, 

contre 7.931 milli ons de dirhams en 

2015, enregistrant une baisse en valeur 

relative de 1.099 millions de dirhams, 

soit 14% en valeur absolue. 

 

En 2016, les prix de reprise de butane 

ont largement diminué au cours du 

premier semestre à hauteur de 24%, par 

rapport ¨ la m°me p®riode de lôann®e 

2015. 

A contrario, le deuxième semestre a été 

marqué par une augmentation du prix de 

reprise enregistrant ainsi une moyenne 

de plus que 4%.  

Cette augmentation sôexplique, 

notamment, par une légère augmentation 

des prix du baril constaté sur les marchés 

internationaux durant le dernier 

semestre, et le changement de la 

structure des prix, à compter du 1ér juin 

2016, qui a été modifié par arrêté 

ministériel n°1242-16 du 17 rejeb 1437 

(25 avril 2016). 
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B. Le secteur du sucre :  

La filière sucrière revêt une place 

strat®gique dans lôéconomie nationale. 

En effet, le secteur a bénéficié 

dôimportant investissements publics et 

privés (plus de 5,5 milliards de DH), qui 

ont conduit, dans un cadre intégré, au 

développement de la production locale 

du sucre couvrant actuellement près de 

50% des besoins de pays. 

La consommation annuelle du sucre au 

Maroc varie de plus ou moins 1%, et la 

moyenne annuelle de sucre consommé 

par habitant est passée de 20 kilos à 36 

kilos. 

Ainsi, lô®volution aussi bien des 

quantit®s quôen valeur, entre 2016 et 

2015, a enregistré une baisse de 1%.  

 

 

La charge de compensation relative au 

sucre du mois de janvier à novembre 

2016 sôest ®lev®e ¨ 3.111 millions de 

dirhams, contre 3.148 millions de 

dirhams pour la même période en 2015. 

Durant lôann®e 2016, les importations en 

sucre brut ont enregistré une baisse des 

quantit®s de 4% par rapport ¨ lôann®e 

2015.   

 

Par contre, la valeur de la subvention des 

importations du sucre a été de 280 

millions de dirhams en 2016, contre une 

recette en faveur de la Caisse de 

Compensation de 230 millions de 

dirhams pour lôann®e 2015. 
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Cette situation sôexplique par une grande 

exposition de la fluctuation des cours sur 

le marché international, enregistrant une 

moyenne annuelle en 2016 de 421,87 

dollars/tonne contre 364,96 dollars/tonne 

en 2015, soit une augmentation de 16% 

(dôapr¯s les dossiers dôimportation du 

sucre déposés à la Caisse de 

Compensation).  

 

Ainsi, le détail de la charge globale de la 

subvention du gaz butane et sucre 

relative ¨ lôann®e 2016 compar®e ¨ 2015, 

se présente comme suit : 

 

 

 

 

 

C. Le paiement : 

Le paiement de la subvention au 31 

janvier 2017, du gaz butane et du sucre a 

atteint la valeur de 2.340 MMDH, 

répartie comme suit : 

 

 

 

 

Quant aux créances dues aux opérateurs 

du gaz butane et du sucre, au 31 janvier 

2017, elles concernent le mois de 

décembre 2016, soit un délai de 

paiement inférieur à 30 jours. 

Les créances dues aux sociétés de gaz 

butane et de sucre, se décomposent 

comme suit :  

 543 millions de dirhams ; 

 Sucre : 357 millions de dirhams. 

 

 

 2016 en 

MMDH 

2015 en 

MMDH 

Evolution 

en % 

Gaz butane    

Mise à la 

consommation 
6.832 7.932 -14 

Frais de transport  294 266 +10 

Importation du GB 

Du 1ér janvier au 

31 mai 2016 

-54 394 - 

Total gaz butane 7.072 8.592 -18 

Sucre     

Sucre local 3.111 3.148 -1 

Sucre importé 280 -230 - 

Total sucre 3.391 2.918 +16 

Total de la charge 10.463 11.510 -9 

 Valeur en MMDH 

gaz butane 1.390 

Sucre 950 

TOTAL 2.340 


